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LOI SUR LES JOURNAUX ET AUTRES PUBLICATIONS 

SECTION I
D E  L A  D É C L A R A T IO N  D E S  IM P R IM E U R S

1 .  N u l n e doit im prim er ou  publier, n i ne doit faire im prim er ou  
publier, au Q uébec, un  journal, un  pam phlet ou  autre papier conte­
nant des nouvelles publiques, ou  servant aux m êm es fins qu’un jour­
nal, ou  aux fins d’être affiché ou  répandu en  feuilles détachées com m e  
un journal, avant qu’une déclaration sous serm ent faite et signée en  
la m anière ci-après indiquée, et contenant les particularités m ention­
nées ci-dessous, ait été délivrée au greffier de la  paix, pour le  district 
où  s ’im prim e ou  se publie te l journal, pam phlet ou  autre papier.

S. R . 1964, c. 49, a. 1.

2 .  C ette déclaration doit énoncer le titre de ce  journal, pam phlet 
ou autre papier, les vrais nom s, titres, qualités et le  dom icile d e la  
personne qui en  est ou  doit en  être l’im prim eur ou  l’éditeur, ainsi que 
de tous les propriétaires, si leur nom bre, à part l’im prim eur et l ’édi­
teur, n ’excède pas deux; et s’il excède le  nom bre de deux, alors de  
deux des propriétaires, à part l’im prim eur et l’éditeur; ainsi que le  
m ontant des parts proportionnelles des propriétaires dans la  pro­
priété du journal, du  pam phlet ou  autre papier, e t la  désignation  
fidèle de la  m aison ou  de l ’édifice où  il  do it être im prim é.

S. R . 1964, c. 49 , a. 2.

3 .  D an s tou s les cas où  le  nom bre des propriétaires, outre l’im pri­
m eur e t l’éditeur, est d e  p lus d e deux, les nom s des deux propriétai­
res, ayant chacun dans la  propriété du journal, pam phlet ou  autre 
papier, une part proportionnelle qui n e doit pas être m oindre que  
celle  d ’aucun autre propriétaire, outre l’im prim eur et l’éditeur, doi­
vent être énoncés dans la  déclaration.

S. R . 1964, c. 49 , a. 3.

4 .  U n e  déclaration sous serm ent au m êm e effet d o it être faite,
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signée et délivrée de la  m êm e m anière, chaque fo is que quelqu’un  des 
im prim eurs, éditeurs et propriétaires nom m és dans la  déclaration est 
changé ou  change d e dom icile, ou  que l’im prim erie ou  le bureau du  
journal, du  pam phlet ou  autre papier est changé d e p lace, ou  que le  
titre en  est changé.

S. R . 1964, c. 49 , a. 4.

Forme. 5 .  T oute sem blable déclaration doit être par écrit et signée par les 
personnes qui la  font, et e lle  est reçue par un ju ge de paix du district 
où est im prim é ou  publié le  journal, le  pam phlet ou  autre papier.

S. R . 1964, c. 49 , a. 5.

Signature. 6. Lorsque les personnes intéressées com m e im prim eurs et éd i­
teurs d’un journal, pam phlet ou  autre papier avec le  nom bre de  
propriétaires dont les nom s, com m e il est d it p lus haut, doivent être 
énoncés dans la  déclaration  sou s serm ent, n’excèdent pas ensem ble  
le  chiffre d e quatre, la  déclaration requise est faite et signée par toutes  
celles d e ces personnes qui son t adultes; et lorsqu’il y  en  a  p lus de  
quatre, e lle  est faite e t signée par quatre d’entre elles, s’il y  en  a  autant 
d’adultes, o u  par autant d ’entre elles qui le  sont; e lle  d o it contenir  
les vrais nom s, titres et d om iciles d e chaque personne qui est ou  doit 
être l ’im prim eur ou  l’éditeur, e t d ’un aussi grand nom bre des pro­
priétaires que ce lu i m entionné p lus haut pour cet objet.

Avis. Les personnes qui fon t et signent une déclaration dans le  cas  
m entionné en  dernier lieu , doivent notifier, sous h u it jours après la  
livraison de la  déclaration à chaque personne qui n e la  signe pas, m ais  
qui y  est nom m ée com m e propriétaire, im prim eur ou  éditeur d e ce  
journal, pam phlet ou  autre papier, qu’elle y  est ainsi nom m ée; et 
faute par elles de ce  faire, chacune des personnes qui a fait e t signé  
cette déclaration  est passible d’une am ende de quatre-vingts dollars.

S. R . 1964, c. 49, a. 6.

SECTION II

D U  D É P Ô T  D E  L A  D É C L A R A T IO N , S A  V A L E U R

Dépôt des déclarations. 7 .  T outes les déclarations sous serm ent sont déposées au greffe et 
gardées par le  greffier de la  paix pour le  district où  est im prim é ou  
publié le  journal, le  pam phlet ou  autre papier.

S. R . 1964, c. 49 , a. 7.

Copies certifiées. 8. C es déclarations o u  d es cop ies certifiées conform es à  l’original, 
ainsi qu’il est d it ci-dessous, son t respectivem ent adm ises dans tou tes
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Personnes cessant d’être 
propriétaires.

Preuve de l’achat.

Preuve de déclaration.

procédures civiles et crim inelles, touchant tout journal, pam phlet ou  
autre papier m entionné dans quelqu’une de ces déclarations ou  
affirmations, ou  touchant toute publication ou chose contenue dans 
ce  journal, ce  pam phlet ou  autre papier, com m e preuve concluante  
de la  vérité de toute chose énoncée et qui doit être énoncée dans la 
déclaration, contre tou te personne qui l’a faite et signée. E lles sont 
pareillem ent adm ises com m e preuve suffisante de la vérité de toute  
pareille ch ose contre toute personne qui ne l’a pas faite et signée, m ais 
qui y  est nom m ée com m e propriétaire, im prim eur ou  éditeur de tel 
journal, pam phlet ou  papier, à  m oins que le  contraire ne soit prouvé 
d ’une m anière satisfaisante.

Si une personne contre qui une telle  déclaration, ou  une cop ie de  
cette déclaration est offerte en  preuve, prouve qu’elle  a fait, signé et 
délivré au greffier d e la  paix du district, avant la  date de la  publica­
tion  du  journal, pam phlet ou  autre papier, auquel les procédures 
civiles ou  crim inelles on t rapport, une déclaration sous serm ent por­
tant qu’elle  a  cessé d ’être im prim eur, propriétaire ou  éditeur d e ce  
journal, pam phlet ou  autre papier, cette personne ne doit pas être, 
à raison d ’aucune déclaration précédem m ent délivrée com m e susdit, 
censée avoir été l’im prim eur ou  l’éditeur de ce journal, pam phlet ou  
autre papier, après le  jou r où  cette dernière déclaration ou  affirma­
tion  a été délivrée au greffier de la  paix.

S. R . 1964, c. 49 , a. 8.

O . A près qu’une sem blable déclaration sous serm ent ou une copie  
certifiée de cette déclaration a été produite en preuve contre les 
personnes qui l’ont faite et signée ou  qui y sont nom m ées, ou  contre  
quelqu’une d ’elles, et après qu’un journal, pam phlet ou autre papier 
a été produit en preuve, intitulé de la m êm e manière qu’est intitulé  
le journal, le  pam phlet, ou  autre papier m entionné dans cette déclara­
tion  ou  copie, et dans lequel le nom  de l’iùiprim eur ou de l’éditeur, 
et du lieu où  il a été im prim é, sont les m êm es que ceux m entionnés 
dans la d é c la r a tio n ,^  n’est pas nécessaire que le  dem andeur, le 
dénonciateur ou le poursuivant, ou la personne poursuivant le recou­
vrem ent de quelqu’une des am endes im posées par la présente loi, 
prouve que le journal, le  pam phlet ou autre papier, auquel la pour­
suite ou  l’action  a rapport, a été acheté à une m aison, une boutique  
ou un bureau appartenant au défendeur, ou occupé par lui, ou par 
ses ouvriers ou  em ployés, ou  dans lequel, soit par lui-m êm e ou  par 
ses ouvriers ou  em ployés, il im prim e et publie ordinairem ent tel 
journal, pam phlet ou  autre papier, ou  dans lesquels il se vend ordi­
nairem ent.

S. R . 1964, c. 49, a. 9.

1 0 .  D an s tous les cas, une copie de la  déclaration sous serm ent,
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Honoraire pour copie.

Absence de déclaration.
Amende.

Noms de l’imprimeur.
Amende.

Preuve contre l’imprimeur.

certifiée conform e à  l’original, sous la  signature du greffier de la paix  
en  ayant la  garde, est reçue com m e une preuve suffisante pour faire 
fo i d e cette  déclaration  et de son  contenu, et pour constater qu’elle  
a  été dûm ent faite. L es cop ies ainsi produites et certifiées sont aussi 
reçues com m e une preuve que les déclarations dont elles sont présen­
tées com m e des copies, on t été faites conform ém ent à la  présente loi, 
et elles on t le  m êm e effet à  tous égards, com m e preuve, que si les 
déclarations originales étaient produites et prouvées avoir été dû­
m ent certifiées et faites par la  personne ou  les personnes paraissant, 
par telles copies, les avoir faites.

S. R . 1964, c. 49 , a. 10.

1 1 .  L e greffier d e la  paix d e chaque district, par qui ces déclara­
tions sont gardées, doit, lorsqu’il en est requis par une personne  
quelconque qui en  dem ande une cop ie certifiée, te l que susdit, déli­
vrer, à  la  personne qui la  dem ande, cette copie certifiée, en  par elle  
payant la  som m e d e vingt centins et pas davantage.

S. R . 1964, c. 49 , a. 11.

S E C T IO N  III  

P É N A L IT É

1 2 . Q uiconque im prim e ou  publie, fait im prim er ou  publier, 
sciem m ent et volontairem ent, ou  vend ou  distribue sciem m ent et 
volontairem ent, com m e propriétaire ou  autrem ent, quelque journal, 
pam phlet ou  autre papier, sans que cette déclaration sou s serm ent, 
contenant tout ce  qui est requis par la  présente loi, ait été au préalable 
dûm ent faite, signée et délivrée, et aussi souvent que la  présente lo i 
le requiert, ou  sans que tout ce  que la  présente lo i exige ait été  
accom pli, est passible d ’une am ende de vingt dollars.

S. R . 1964, c. 49 , a. 12.

1 3 .  D an s quelque partie de chaque journal, pam phlet ou  autre 
papier, doivent être im prim és les vrais nom s, titres et d om icile  de  
l ’im prim eur et de l’éditeur, ainsi que la  désignation fidèle de l’endroit 
où il est im prim é; et, si une personne, sciem m ent et volontairem ent, 
im prim e ou  publie, ou  fait im prim er ou  publier un journal, pam phlet 
ou autre papier ne contenant pas ces particularités, e lle  est passible 
d ’une am ende de quatre-vingts dollars.

D an s toute procédure pour le  recouvrem ent d e cette  am ende, la  
preuve faite, en  la  m anière ci-dessous m entionnée, que la  personne  
contre qui l’on  procède est l’im prim eur ou  l’éditeur du  journal, 
pam phlet ou  autre papier publié, est réputée une preuve que cette
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personne l’a sciem m ent et volontairem ent im prim é ou  publié, ou  fait 
im prim er ou  publier, à m oins qu’elle n’établisse le contraire d ’une 
m anière satisfaisante.

S. R . 1964, c. 49, a. 13.

Vente illégale. 1 4 .  Q uiconque vend, délivre, offre en vente ou  exhibe, ou a en sa 
possession  dans quelque rue, chem in, ruelle ou sur tout m arché ou  
autre lieu fréquenté par le  public, des journaux, pam phlets ou  autres 
papiers à l ’égard desquels les dispositions de la  lo i n’on t pas été  
suivies tel que prescrit par la  présente loi, e t quiconque, directem ent 
ou indirectem ent, m et en circulation  ou  publie des journaux, pam ­
phlets ou  autres papiers de cette nature, est réputé être une personne  
désordonnée, désoeuvrée, déréglée et un violateur de la  paix publi­
que, et d o it être arrêté et jugé. S’il est trouvé coupable, il est, nonobs­
tant l’article 8 de la  L oi d e la  police et du bon ordre (Statuts refondus 
1925, chapitre 168), puni en  la  m anière prescrite par l’article 3 d e la  
dite loi.

S. R . 1964, c. 49 , a. 14.

Recouvrement des 1 5 .  T outes les am endes, pénalités et confiscations im posées par les  
amendes, articles 12 et 13, son t recouvrées par action  devant la C our supé­

rieure du district où la  contravention a  été com m ise; m oitié des 
deniers provenant de ces am endes, pénalités et confiscations, appar­
tient à la couronne, et l ’autre m oitié au dénonciateur qui en poursuit 
le  recouvrem ent.

S. R . 1964, c. 49, a. 15.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 49 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre J-l des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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